
Présents dans les mobilisations 
sociales et forts de leur puissant 
réseau de militants et d’élus, les 
communistes abordent la rentrée 
sociale avec détermination 
et combativité. «Arrêtons de 
soutenir ce système économique 
qui pille nos richesses et maltraite 
la planète», indique le PCF 
dans son tract de rentrée qui 
accompagne une carte pétition 
qui propose notamment de 
«taxer les profits, en commençant 
par les groupes de l’énergie 
comme TOTAL».

La Nouvelle union populaire 
écologique et sociale unie pour 
proposer un référendum sur les 
superprofits

C’est désormais le combat de 
toute la gauche rassemblée au 
sein de l’intergroupe NUPES au 
parlement. En effet, comment 
ne pas être révolté quand on voit 
que les entreprises du CAC40 ont 
réalisé 174 milliards de profits 
en 2021 et que dans le même 
temps ce sont 200 milliards 
d’aides que l’Etat a accordées 
aux entreprises. Une véritable 

injustice. Les élus proposent 
une taxe exceptionnelle de 20 
milliards d’euros chaque année 
jusqu’à 2025.

La bataille du référendum
Avec la signature de 4,8 millions 

de Français signant la pétition 
parlementaire pour soutenir la 
taxation des superprofits, un 
référendum pourra être organisé. 
A moins que le Gouvernement 
ne cède au Parlement sous la 
pression de la rue. Rappelons 
que l’amendement présenté à 
l’assemblée sur les superprofits a 
failli être adopté cet été. Il sera 
présenté à nouveau cet automne 
lors de l’examen du budget.

Refuser le passage en force sur 
la question des retraites

Autre sujet d’accord à gauche, 
pas question d’accepter la 
réforme des retraites des 
macronistes qui veulent reculer 
l’âge légal et réduire le montant 
des pensions. Les communistes 
porteront un message simple : 
la retraite, c’est 60 ans, et à taux 
plein, et minimum au SMIC.

Faisons grandir la 
mobilisation populaire

Jour après jour le 
gouvernement égrène les 
projets qui attaqueront ce qui 
fait la solidarité dans notre 
pays. Et qu’importe qu’il n’y 
ait pas de majorité pour le 
soutenir, il prévoit de passer en 
force comme avec sa réforme 
des retraites qu’il souhaite 
passer sans débat, sans vote.

Après, ce sera la Sécurité 
sociale qu’il a participé a ruiner 
avec la multiplication des 
exonérations de cotisations 
sur les primes et heures 
supplémentaires qui mettent 
à mal les finances de la Sécu.

Toutes ces reformes ont 
un point commun, faire des 
économies sur la solidarité 
pour ne pas augmenter les 
impôts des plus riches. Soyons 
mobilisés contre les attaques 
présentes, futures, pour les 
contrer. 

Soyons unis pour imposer 
d’autres choix. 

Ralph Lejamtel
Secrétaire départemental du PCF

«Le malheur a deux effets : souvent, il 
éteint l’affection envers les malheureux 
et, parfois, il éteint chez les malheureux 
l’affection envers les autres»

Antonio Gramsci

Les parlementaires de gauche mobilisés 
avec la rue pour faire plier Macron

«La NUPES portera à l’Assemblée et au Sénat les revendications sociales exprimées 
dans les manifestations», a rappelé le Député communiste Nicolas Sansu.

Le dessin de la semaine

L’édito

Journée internationale de la paix
Face à un monde abîmé par la guerre, plus que 
jamais une mobilisation mondiale des forces de paix 
est nécessaire pour obtenir une issue négociée au 
conflit ukrainien, comme à tous les conflits sur notre 
planète. C’est le sens du rassemblement organisé la 
semaine dernière par le Mouvement de la paix.

Refusons la coupure des services publics
Parlementaires, maires, élus locaux se mobilisent pour 
exiger du gouvernement des mesures de soutien aux 
collectivités qui font face à l’explosion des dépenses 
d’énergie. Comment en effet faire tourner les 
équipements et les services publics ? Des communes 
se demandent sur quel service il faudra rogner pour 

boucler l’année : école, salle communale, bibliothèque, piscine,...
Cela se répercute sur les habitants, confrontés eux aussi à l’inflation, et 
qui risquent de subir une diminution des services publics locaux. Les 
élus réclament donc un fond d’urgence énergie et l’application des 
Tarifs Réglementés de l’électricité ou du gaz pour les collectivités afin de 
faire baisser la facture. Soutenons-les et participons au rassemblement 
organisé le 6 octobre devant la Préfecture de Rouen à partir de 11h00. 

Les 2 actus à ne pas manquer
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Le décryptage pour mieux comprendre



Des hypothèses très optimistes
Quelques minutes après son 

annonce, le sérieux budgétaire 
promis par Bruno Le Maire en a 
pris un coup. Après les chiffres 
de la Banque de France (+ 0,5 
%), l’OCDE a confirmé la révision 
à la baisse de la croissance 
pour 2023 (0,6 %). Soit en deçà 
du cadrage budgétaire retenu 
par le gouvernement : + 1 % 
de croissance l’an prochain. 
(…) Sauf que, rappelle Henri 
Sterdyniak, économiste à l’OFCE, 
si on retire l’apport de 2021 à 
la croissance, « la croissance en 
glissement annuel, en 2022, est 
pratiquement nulle. Et le plus 
probable, c’est qu’elle soit plus 
proche de zéro que de 1, voire 
légèrement négative. Mais cela, 
le gouvernement ne peut pas le 
dire », poursuit-il. (…)

Grandes promesses, petites 
mesures

Selon le récit officiel, il n’y a 
pas de budget de rigueur. (…) 
Une enveloppe en volume à 
laquelle doit être retirée l’inflation 
et qui doit être comparée avec 
le projet de loi de finances 
rectificatif de 2022, explique 
l’économiste de l’OFCE. (…) Soit 

« un budget dans la continuité 
des autres, sans grande mesure 
qui permettrait quand même de 
sauver la situation », résume Henri 
Sterdyniak. (…)

Éducation : salaires et 
suppressions de postes

1,7 milliard est déjà préempté 
par le dégel du point d’indice 
des agents publics et 935 
millions sont fléchés vers la 
rentrée scolaire 2023 : + 10 % 
en moyenne (pas pour tous) des 
émoluments des enseignants, 
ainsi que des augmentations « au 
mérite ». Donnant d’une main, le 
ministre reprend de l’autre : près 
de 2 000 équivalents temps plein 
(ETP) sont supprimés. (…)

Emploi : réparer pour mieux 
casser ?

Plus 6,7 milliards d’euros 
(sur 30 milliards en 2021) pour 
atteindre le plein-emploi. Mais 
ce coup de pouce sert d’abord 
à réparer les bêtises du premier 
quinquennat. Pour atteindre le 
million de contrats d’apprentis, 
il faut remettre à flot France 
compétences, l’organisme 
financeur qui a bu la tasse (- 3,2 
milliards en 2021), sous l’effet 

de la hausse incontrôlée de 
82 % du nombre d’alternants. 
France emploi, nouveau machin 
administratif censé mettre fin aux 
problèmes de recrutement, est 
à financer, (…). Au final, ces 6,7 
milliards sont peu de chose par 
rapport aux coupes claires dans 
les dépenses publiques via les 
réformes de l’assurance-chômage 
et des retraites.

Article de Clotilde Mathieu, 
Marion d’Allard et Stéphane Guérard 
paru le 27 sept. dans l’Humanité 

Budget : derrière la 
«protection», la rigueur

L’exécutif a présenté, ce lundi, en Conseil des ministres, un budget en
trompe-l’œil visant à « protéger » les Français notamment de l’inflation galopante.

Bruno Le Maire, transfuge des 
républicains et macroniste zélé, était 
chargé de faire le SAV gouvernemental.

La revue de presse pour tout savoir

FINANCES 
PUBLIQUES

Les salariés du pétrole 
mobilisés pour des 
hausses de salaires

La CGT a appelé à des 
débrayages partout en 
France dans le groupe TOTAL 
et ses filiales afin d’obtenir 
une compensation salariale 
à hauteur de l’inflation. Chez 
Esso en Seine-Maritime, CGT, 
CFDT et FO revendiquent 
7% de hausse.

C’est l’amende que risque, 
avec deux ans de prison 
avec sursis, l’ancien PDG 
d’IKEA France dans le procès 
en appel de l’affaire dite 
«d’espionnage des salariés», 
confirmant ce à quoi il a 
été condamné en première 
instance.

Pour rappel, l’entreprise 
IKEA avait, elle, été 
condamnée à payer 1 Million 
d’euros.

Recherche en berne
Le nombre de doctorants à 

l’université est en chute libre. 
Faute de financements, les 
étudiants renoncent à aller 
au bout de leurs études. Mais 
sans chercheurs, la recherche 
progresse forcément moins 
vite et c’est la société toute 
entière qui y perd.

En bref

@cgtcadrestechs
UGICT-CGT

Réforme des retraites : 48% 
des cadres se disent prêts 
à manifester pour défendre 
leur retraite

https://syndicoop.
info/?p=49305
via @franceinfo #baromètre

50 000

Energie : un droit social
Les coûts de l’énergie explosent 
en raison de la spéculation 
boursière et de la soumission au 
marché européen. Nos centrales 
sont pour partie à l’arrêt, l’Etat 
laisse faire sans investir. Et c’est le 
peuple qui trinque. En présence 
de Philippe Page Le Merour, 
militant syndical.

Réunion publique le jeudi 13 octobre
20h30 - Agora de Granville
Salle Santorin

La Fête de l’Humanité
revient en Normandie

Toujours au parc des expos 
de Rouen, le rendez-vous 
incontournable politique et festif 
de l’automne revient les 19 et 
20 novembre 2022. Débats, 
meeting, concerts, gastronomie, 
solidarité internationale, 
mobilisations sociales, réservez 
votre week-end ! 15€ les 2 jours.

Renseignements : 02 35 07 89 80

Les rendez-vous à ne pas rater

Pif d’après C. Arnal
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